
La Â«RÃ©volution des deux tiersÂ» en Hongrie Ã  lâ??Ã©preuve
de la rÃ©alitÃ©

Description

Â«Â On n’organise pas une fÃªte d’anniversaire pour un enfantÂ !Â Â», expliquait, le 29 mai 
2010, le nouveau Premier ministre hongrois Viktor Orban. Et pourtant, au soir de sa victoire aux 
Ã©lections lÃ©gislatives, le 25 avril, il annonÃ§ait une Â«Â rÃ©volutionÂ Â». RÃ©unis devant 
le Parlement Ã  Budapest pour sa prise de fonction, des milliers de sympathisants ont ainsi 
Ã©tÃ© tÃ©moins du changement de tonÂ : le redressement de la Hongrie qu’ils attendent 
depuis des annÃ©es sera complexe et long.

En toile de fond, c’est un schÃ©ma bien connu: un parti politique profite
de la perte totale de crÃ©dibilitÃ© de son principal adversaire pour
remporter les Ã©lections haut la main, sans avoir Ã  formuler un
programme prÃ©cis. Tout en promettant de distribuer de l’argent public
Ã  tout va, pour rÃ©parer les injustices du passÃ© et relancer
l’Ã©conomie sinistrÃ©e. Une fois au pouvoir, la manÅ?uvre consiste
donc Ã  Â«Â constaterÂ Â» une situation dÃ©sastreuse et poursuivre
une politique de rigueur tout en blÃ¢mant son prÃ©dÃ©cesseur. Une
tactique politicienne Ã©culÃ©e certes, mais que V.Â Orban met en Å?uvre depuis son entrÃ©e en
fonction.

Les symboles de l’action…

La nouvelle situation politique hongroise relÃ¨ve nÃ©anmoins de l’inÃ©dit. AprÃ¨s huit ans de
gouvernements socialistes, dÃ©crÃ©dibilisÃ©s depuis les Ã©meutes de 2006[1] et entachÃ©s par de
graves difficultÃ©s Ã©conomiques, une incapacitÃ© notable Ã  faire respecter l’Etat de droit et des
scandales de corruption Ã  rÃ©pÃ©tition[2], les Ã©lecteurs hongrois ont accordÃ© une Â«Â super
majoritÃ©Â Â» au Fidesz, parti de droite Â«Â dureÂ Â» Ã  forte tendance nationalisteÂ : 263 siÃ¨ges
lui reviennent au Parlement (Orszaggyules), sur un total de 386. L’opposition y est donc inexistanteÂ :
les socialistes n’occupent que 59 siÃ¨ges et le parti d’extrÃªme-droite Jobbik entre au Parlement plus
modestement que les pronostics ne le suggÃ©raient, avec 47 dÃ©putÃ©s[3]. Pour V.Â Orban, c’est
une Â«Â rÃ©volution des deux tiersÂ Â», qui lui permet de gouverner sans compromis, de modifier la
Constitution Ã  loisir et d’imposer n’importe quel agenda politique. Ce qu’il n’a pas encore annoncÃ©
clairement.

Mais l’atmosphÃ¨re de rupture engendrÃ©e par le scrutin du 25 avril justifie pour l’instant un certain
flou sur la politique Ã  suivre. Le slogan de campagne du Fidesz, Â«Â Itt az IdÃ¶Â Â» (Â«Â Le moment
est venuÂ Â»), ne promet-il pas, en soi, un changement radical et dynamiqueÂ ? D’autant que les
premiÃ¨res initiatives de V.Â Orban donnent une image d’assurance et d’efficacitÃ©. Le gouvernement
Â«rÃ©volutionnaireÂ» est un cabinet rÃ©duit Ã  huit ministÃ¨res, centralisÃ© et propre Ã  l’action.
MÃªme si, derriÃ¨re ce symbole, une flopÃ©e de 41 secrÃ©taires d’Etat donne plutÃ´t l’impression
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d’un pouvoir exÃ©cutif plÃ©thorique[4]. Lors de la premiÃ¨re session du Parlement, le parti a
dÃ©posÃ© un projet de loi rÃ©duisant de 386 Ã  200 le nombre de dÃ©putÃ©s d’ici aux prochaines
Ã©lections en 2014 et un autre envisageant une modification de la Constitution, sans que sa teneur en
ait Ã©tÃ© prÃ©cisÃ©e. De mÃªme, la premiÃ¨re dÃ©pense du gouvernement, dÃ©cidÃ©e dÃ¨s le 31
mai, s’est voulue gÃ©nÃ©reuseÂ : 1,5 milliard de forints pour les victimes des inondations dans
plusieurs rÃ©gions du pays, au lieu des 800 millions initialement prÃ©vus. En apparence, le
Â«Â moment est venuÂ Â».
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L’action sans marge de manÅ?uvreÂ ?

Mais, pour la relance de l’Ã©conomie, il faudra attendre. En promettant des baisses d’impÃ´ts, une
relance des dÃ©penses publiques et une renÃ©gociation des conditions des emprunts rÃ©alisÃ©s
auprÃ¨s du FMI et de l’UE, sans toutefois dÃ©tailler les modalitÃ©s de son ambition, V.Â Orban a
jouÃ© sur les Ã©motions des Ã©lecteurs, victimes d’une cure d’austÃ©ritÃ© depuis 2006. Il s’efforce
manifestement de rÃ©duire leurs attentes et de rassurer les marchÃ©s, inquiets d’un possible laxisme
budgÃ©taire aprÃ¨s la rigueur de l’ancien gouvernement socialiste. Laisser filer la dette publique
s’avÃ©rerait aussi dangereux (la Hongrie a le niveau de dette le plus Ã©levÃ© de la rÃ©gion, Ã 
79Â % du PIB). Autrement dit, le Fidesz n’a quâ??une marge de manÅ?uvre trÃ¨s rÃ©duite dans
l’immÃ©diat et dâ??autre choix que d’annoncer la poursuite de l’austÃ©ritÃ©.

Ce qu’il a fait trÃ¨s rapidement et de maniÃ¨re efficace. Le 3 juin, V.Orban se rend Ã  Bruxelles pour
nÃ©gocier un dÃ©ficit budgÃ©taire Ã  6Â % du PIB, contre 3,8Â % annoncÃ©s par le gouvernement
socialiste. RÃ©ponse sans appel du prÃ©sident de la Commission JosÃ© Manuel Barroso: il faut
accÃ©lÃ©rer Â«Â la consolidation fiscaleÂ Â» et poursuivre les efforts. Un rappel Ã  l’ordre qui
dÃ©douane les dirigeants nationaux dans le maintien de la rigueur. Le mÃªme jour, Lajos Kosa, un
des vice-prÃ©sidents du parti, explique froidement lors d’une confÃ©rence de presse que son pays n’a
qu’une petite chance Â«Â d’Ã©viter la situation grecqueÂ Â» et pourrait bien faire dÃ©faut sur sa
dette. Le lendemain, le porte-parole du Premier ministre, PÃ©ter Szijjarto, accuse l’ancien
gouvernement d’avoir trafiquÃ© la comptabilitÃ© nationale, d’avoir menti au peuple et aux prÃªteurs
internationaux et d’avoir laissÃ© une situation pire qu’attendue. La monnaie nationale, le forint,
s’effondre aussitÃ´t, de 4,8Â % en moins de deux jours, forÃ§ant les grands argentiers internationaux,
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tels que le prÃ©sident de l’Eurogroupe Jean-Claude Junker et le prÃ©sident du FMI Dominique
Strauss-Kahn, Ã  porter leur institution garante de la situation hongroise et Ã  conseiller une discipline
fiscale renforcÃ©e.

Tout, maintenant, lÃ©gitime l’inaction du gouvernement en matiÃ¨re Ã©conomique et financiÃ¨re et les
29 points du Â«Â Plan d’actionÂ Â», dÃ©voilÃ© le 8 juin, relÃ¨vent encore une fois plus du symbole.
Aussi surprenant que cela puisse paraÃ®tre, l’objectif d’un dÃ©ficit public Ã  3,8Â % est annoncÃ©
comme une prioritÃ© du gouvernement. Selon MihÃ¡ly Varga, en charge d’une analyse approfondie du
budget national, il est Â«Â atteignableÂ Â», Ã  condition que le gouvernement prenne des
Â«Â mesures appropriÃ©esÂ Â». Toute politique de relance est donc Ã©cartÃ©e, et le plan, Ã  travers
une rÃ©forme partielle du systÃ¨me fiscal et quelques mesures Ã©nergiques contre la corruption,
entend plus rassurer les marchÃ©s que les citoyens. Selon leÂ think-tankÂ hongroisÂ Progressziv 
IntÃ©zet, tout effet positif concret pour l’Ã©conomie ne devrait se manifester que d’ici… un an, au
mieux.

L’action symbolique

Aussi peut-on supposer que le Â«Â momentÂ Â» rÃ©volutionnaire a vÃ©cu, et l’action du Fidesz se
mesure principalement en termes de politiques Â«Â d’union nationaleÂ Â», Ã  caractÃ¨re hautement
symbolique. DÃ¨s le 26 mai, un amendement de la loi sur la nationalitÃ© a Ã©tÃ© votÃ©, permettant
aux Hongrois Â«Â ethniquesÂ Â» rÃ©sidant dans les pays voisins d’acquÃ©rir plus aisÃ©ment la
citoyennetÃ© hongroise. L’objectif Ã©tant d’unifier la Â«Â nationÂ Â», au sens large du terme. A partir
de janvier 2011, la procÃ©dure de naturalisation, Â«Â restauration de la citoyennetÃ©Â Â», sera
rendue plus aisÃ©e aux personnes pouvant prouver qu’un de leurs parents ou grands-parents Ã©tait
citoyen hongrois et rÃ©ussissant un test de langue. Aucune condition de rÃ©sidence en Hongrie n’est
imposÃ©e dans leur cas, mÃªme s’ils n’auront accÃ¨s au droit de vote et aux aides sociales qu’en
s’Ã©tablissant dans le pays.

Le Fidesz, et une large majoritÃ© de Hongrois, y voit lÃ  le moyen de laver partiellement l’affront du
traitÃ© de Trianon du 4 juin 1920, qui dÃ©peÃ§a la Hongrie de deux tiers de son territoire
Â«Â historiqueÂ Â» et d’un tiers de sa population Â«Â ethniquementÂ Â» hongroise. Aujourd’hui, ce
sont environ 2,5 millions de Hongrois qui sont dispersÃ©s dans les pays voisins. Lors de sa
prÃ©cÃ©dente mandature (1998-2002), V.Â Orban s’Ã©tait dÃ©jÃ  saisi du sujet en instituant, en juin
2001, une Â«Â carte du HongroisÂ Â» controversÃ©e, qui reconnaissait Ã  un individu le statut de
Hongrois Â«Â ethniqueÂ Â» et lui offrait quelques avantages matÃ©riels dans ses relations avec la
Â«mÃ¨re-patrieÂ». Cette fois-ci, il va jusqu’Ã  Ã©voquer, juste aprÃ¨s son investiture, la crÃ©ation
d’une EurorÃ©gion hongroise, oÃ¹ tous les membres de la nation seraient partie intÃ©grante d’un
Â«Â systÃ¨me de coopÃ©ration nationaleÂ Â».
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Les Hongrois de lâ??Ã©tranger proche.

Cette idÃ©e s’inscrit dans celle, plus globale, de Â«Â re-ethnicisation de la citoyennetÃ©Â Â», pour
reprendre une expression du professeur Christian Joppke, spÃ©cialiste des questions de
citoyennetÃ©. Un tel procÃ©dÃ© a Ã©tÃ© dÃ©veloppÃ© ces derniÃ¨res annÃ©es par de nombreux
pays, tels que le Mexique, l’Italie, l’Irlande, l’Allemagne ou encore la Lituanie (dans une certaine
mesure) et consiste Ã  encourager la crÃ©ation d’une Â«Â nation dÃ©territorialisÃ©e de co-
ethniquesÂ Â»[5] qui rassemblerait tous les membres supposÃ©s d’une Â«Â communautÃ©
imaginÃ©eÂ Â», pour utiliser l’expression de Benedict Anderson[6]. Hormis pour l’unitÃ© nationale, un
tel processus -en termes diplomatiques, Ã©conomiques et commerciaux- peut s’avÃ©rer
extrÃªmement intÃ©ressant[7].

La controverse slovaque

Dans l’immÃ©diat, le Fidesz vient de remplir, avec cÃ©lÃ©ritÃ©, l’une de ses seules promesses
concrÃ¨tes. Et aussi de couper l’herbe sous le pied du Jobbik, qui a fait du revanchisme anti-Trianon
un de ses fonds de commerce. La Â«Â super majoritÃ©Â Â» de V.Â Orban a mÃªme repris une
proposition du groupe dâ??extrÃªme droite en consacrant le 4 juin Â«Â jour de cohÃ©sion
nationaleÂ Â» en souvenir de Trianon.

Dans la rÃ©gion, toutefois, une telle nostalgie n’est pas du goÃ»t de tous. Parmi les pays comptant les
plus fortes minoritÃ©s hongroises, la Roumanie et la Serbie semblent indiffÃ©rentes Ã  l’initiative de
BudapestÂ ; l’Ukraine, quant Ã  elle, interdit les cas de double-citoyennetÃ© et se sent donc peu
concernÃ©e. En revanche, la Slovaquie de Robert Fico, dont 10Â % de la population est d’origine
hongroise, s’inquiÃ¨te du risque de Â«Â plaie bruneÂ Â» et Â«Â d’enclaveÂ Â» hongroise sur le
territoire slovaque, en rÃ©fÃ©rence Ã  la politique du gouvernement hongrois fascisant de l’entre-deux
guerres. En pleine campagne Ã©lectorale pour les Ã©lections du 12 juin, et sous pression d’une
extrÃªme-droite rampante, le Premier ministre a fait voter, le mÃªme jour que la loi hongroise, un
amendement interdisant strictement les cas de double citoyennetÃ©, sous peine de perdre celle de
Slovaquie. Une rÃ©ponse sur mesure Ã  ce que R.Â Fico dÃ©nonce comme une rÃ©vision de
l’histoire et une violation du traitÃ© d’amitiÃ© entre les deux pays. De son cÃ´tÃ©, Jan Slota,
prÃ©sident du Parti National Slovaque (extrÃªme-droite) et membre de la coalition au pouvoir, a
dÃ©voilÃ©, le 4 juin dans la ville frontiÃ¨re de Komarno, une plaque cÃ©lÃ©brant Trianon et les
frontiÃ¨res qui en sont issues. Le rÃ©sultat alambiquÃ© du scrutin slovaque du 12 juin pourrait amener
une nouvelle coalition gouvernementale au pouvoir. Les Ã©lecteurs ont d’ores et dÃ©jÃ  marginalisÃ©
l’extrÃªme-droite de J.Â Slota (5,07Â % des voix, contre 11,7 en 2006). Mais l’attitude post-Ã©lections
de Bratislava sur la question des minoritÃ©s hongroises demeure incertaine.
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A quelques mois de prendre la prÃ©sidence tournante de l’UE, V.Â Orban pourrait se trouver contraint
de renÃ©gocier la seule action concrÃ¨te et de grande envergure de son Â«Â gouvernement
rÃ©volutionnaireÂ Â».

[1] En septembre 2006, quelques mois aprÃ¨s la reconduction du socialiste Ferenc GyurcsÃ¡ny dans
ses fonctions de Premier ministre, un enregistrement rÃ©vÃ¨le au public les mensonges quâ??il a
profÃ©rÃ©s durant la campagne Ã©lectorale. De violentes manifestations opposent, dans la rue,
partisans de la droite et groupes extrÃ©mistes Ã  la police. Cette agitation de rue durera plusieurs
semaines.
[2] Le dernier scandale en date remonte au 19 mai 2010. Des reprÃ©sentants du Fidesz ont diffusÃ©
une vidÃ©o Ã  la municipalitÃ© du 11e arrondissement de Budapest montrant Janos Wieszt, ancien
prÃ©sident de la Chambre de commerce et dâ??industrie de la capitale, recevoir une enveloppe de 2
millions de forints (environ 7Â 400 euros), en 2007. Ce dernier a admis figurer dans la vidÃ©o mais
prÃ©tend ne pas avoir compris que c’Ã©tait un pot-de-vin.
[3] Le parti LMP (La Politique peut Ãªtre diffÃ©rente) occupe 16 siÃ¨ges. Un siÃ¨ge revient Ã  un Ã©lu
indÃ©pendant.
[4] A titre de comparaison, le gouvernement franÃ§ais se compose de 19 ministres et de 20
secrÃ©taires d’Etat.
[5] Christian Joppke, Â«Â Citizenship between de- and re-ethnicizationÂ Â»,Â Archives europÃ©ennes 
de sociologie, nÂ°44, 2003, pp.Â 429-458.
[6] Benedict Anderson,Â Imagined Communities: Reflections on the Origin and Spread of Nationalism,
rev. ed. Verso, Londres, 1991, 224 pages.
[7] L’exemple le plus frappant est le cas irlandais: il a Ã©tÃ© dÃ©montrÃ© que le Â«miracleÂ»
Ã©conomique des deux derniÃ¨res dÃ©cennies est dÃ» en partie aux capitaux rapatriÃ©s et
investissements directs Ã©trangers d’Irlandais Â«Â ethniquesÂ Â».

 

Par SÃ©bastien GOBERT

Sources principales:
Politics.hu, The Budapest Times, Bloomberg, BBC World.
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